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« Plus de 47 000 repas servis par Août secours alimentaire » - 94 Citoyens  

Alors que la plupart des associations d’aide alimentaire font la pause estivale, Août Secours 

Alimentaire (Asa), association créée à Paris en 1994 et qui compte actuellement 8 centres dont 2 

dans le Val-de-Marne, prend le relais.  

Cette année, près de 900 familles du département ont bénéficié de paniers alimentaires trois fois par 

semaine. »Sans cette distribution, le mois d’août serait l’un des plus difficiles de l’année« , témoigne 

l’un des bénéficiaire, dans la salle de l’église Saint-Pierre-du-Lac de Créteil, l’un des 2 centres val-de-

marnais. « C’est normal que les associations prennent du repos : ils donnent tant de temps et 

d’énergie pour nous. Mais certaines familles, si on les abandonne un mois, peuvent vraiment se 

retrouver au fond du gouffre », pointe un bénévole, d’habitude actif à la Croix-Rouge. 

Depuis le lundi 3 août, et jusqu’au vendredi 28 août, les 450 inscrits sur les listes du centre de Créteil 

bénéficient, 3 fois par semaine, d’un sac de denrées adaptées aux besoins de chacun. « Les familles 

ont, logiquement, plus de nourriture que les personnes célibataires« , explique Marie-Thérèse Groyer, 

responsable estivale du centre, que tout le monde surnomme Marie-T. « On porte une attention 

particulière aux enfants en bas âge, et il y a même une distribution de produits spéciaux petite 

enfance le mercredi« , précise-t-elle. Si les bénévoles ne manquent pas de petits pots, les couches et 

le lait se font rares. 

120 bénévoles de toutes confessions 

Sur le seul centre de Créteil, au moins 120 bénévoles se sont mobilisés pendant le mois d’août. 

« Nous avons besoin d’au moins 30 personnes pour mener à bien une distribution« , précise Bernard 

Baudry, coordinateur du Secours Catholique dans le Val-de-Marne et de l’opération d’Août Secours 

Alimentaire dans le département. De toutes confessions. Un quart d’entre eux sont Musulmans, qui 

fréquentent la mosquée Sahaba de Créteil, viennent prêter mains fortes aux bénévoles catholiques. 

« C’est une réponse positive par rapport à ce que nous vivons dans l’actualité : une marque 

de solidarité, de fraternité« , estime Bernard Baudry. « On partage la même volonté de faire le bien, 

d’entourer ces gens qui n’ont pas de quoi manger, en France, en 2015« , note Yazid, en charge de la 

coordination de ses bénévoles. 

Fruits et légumes frais une fois par semaine, pain frais à chaque distribution, conserves, féculents : la 

majorité des denrées distribuées proviennent de dons de particuliers ou des invendus des grandes 

surfaces. « On rêve d’impliquer les communes, dont certaines nous envoient beaucoup de monde 

mais ne font aucun don » , pointe Bernard Baudry. Nombre de bénéficiaires de l’opération estivale 

d’ASA sont en effet recommandés par les services sociaux des mairies ou les militants d’autres 

associations 

23 788 repas auront été distribués sur le centre de Créteil 

Au total, dans les deux centres de Créteil et de Villejuif, pas moins de 47 200 repas auront été 

distribués pendant ce mois d’août. Pour les bénévoles, l’heure du bilan est bientôt arrivé: « on se 

réunit dès la semaine prochaine, avec les responsables d’ASA, pour discuter de cette édition 2015, la 

troisième dans le département » , précise Marie-T. 
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Une messe d’action de grâce célébrée par l’évêque de Créteil, Mgr Santier, se tenait ce jeudi 27 août 

à 19h dans la cathédrale de Créteil, pour remercier bénévoles et fidèles ayant participé à l’opération. 

Région / Régionales  

« La révolution du passe Navigo à tarif unique » - Le Parisien 
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« Valérie Pécresse à l’épreuve des chefs d’entreprise » - 94 Citoyens  

Candidate LR aux régionales Ile-de-France, Valérie Pécresse n’a pas compté son temps consacré à 

l’aéroport d’Orly ce jeudi 27 août, commençant par un déjeuner avec des chefs d’entreprise du 

département avant une visite complète du site, du pôle Coeur d’Orly à l’espace entrepreneurs du 

terminal Ouest, jusqu’en milieu d’après-midi. 

Entourée de la tête de liste aux régionales Laurent Lafon, maire UDI de Vincennes,  de son porte-

parole départemental Vincent Jeanbrun, maire conseiller départemental LR de l’Haÿ-les-Roses, mais 

aussi de Robin Reda, maire de Juvisy-sur-Orge et porte-parole de la candidate dans l’Essonne, ainsi 

que de maires et conseillers départementaux LR et UDI (mais pas Modem, aucun accord local n’ayant 

encore été finalisé), la députée des Yvelines, ancienne ministre de l’Enseignement supérieur (2007 à 

2011) et du Budget (2001 à 2012), a répondu aux questions des chefs d’entreprise. Maniant la 

boutade avec aisance et ponctuant chaque réplique d’une anecdote choisie, la candidate a promis 

d’étudier le déménagement du siège de la région du septième arrondissement parisien vers le Val-

de-Marne ou la Seine-Saint-Denis, envisagé la création d’un lycée international à Orly, et déclaré 

vouloir être une présidente de région « entrepreneuse« , prête à aller chercher de l’argent, en 

nouant si nécessaire des partenariats avec le privé – notamment pour relier Orly et Saclay en métro, 

pour « créer de la valeur avec les entreprises ». 

La méfiance vis-à-vis des politiques touche aussi les patrons 

« Elle passe bien. Elle sait manier l’humour comme les politiques américains », commente un chef 

d’entreprise. Un repreneur d’une PME d’une dizaine de salariés qui reconnaît ne pas vraiment savoir 

comment fonctionne et s’organise la région et découvrir le montant de son budget. « Ce-sont 11,5 

milliards € de vos impôts qui passent par le Conseil régional d’Ile-de-France », insiste ainsi la 

candidate, additionnant les quelques 5 milliards € du budget de la région et les 6,5 milliards € du Stif 

(Syndicat des transports d’IdF). « Cela fait 2500 € par an par foyer », illustre-t-elle. De quoi éveiller 

l’intérêt du chef d’entreprise. S’il se laisse séduire sur la forme, il décrypte aussi en temps réel les 

effets d’annonce et refait ses propres calculs. « Lorsqu’elle indique que le fait que 110 000 personnes 

sans papiers bénéficient d’une réduction de 75% du passe Navigo (ndlr : tarif Solidarité accordé aux 

bénéficiaires de la CMU (Couverture maladie universelle) ainsi qu’à d’autres personnes en précarité 

comme les allocataires du RSA) crée un manque à gagner de 70 millions euros par an, ce n’est pas si 

simple, car les personnes sans ressources ne pourront pas toutes payer. Idem pour le manque à 

gagner sur le recouvrement des amendes impayées, car il faut aussi prendre en compte le coût des 

mesures pour procéder à ce recouvrement », détaille le patron de PME.  Certaines dépenses 

pointées par la candidate le scandalisent toutefois, comme l’évocation d’un budget de plus d’un 

million d’euros pour la création du site Internet « Créer sa boite ». « Une dépense pareille me 

révolte. Cela devrait être sanctionné! Malheureusement, personne n’est jamais responsable de ce 

genre d’excès dans le public, et parfois, cela permet de servir les copains.  Alors que nous, chefs de 

petites entreprises, on ne nous laisse rien passer. Mais ce type de pratique se constate à droite 

comme à gauche. Au-delà des clivages, je ressens plutôt un dégoût des politiques même si je sais que 

certains ont sincèrement envie de faire quelque chose« , reprend-il. D’ailleurs, il est venu sur 

l’invitation du maire de sa ville, un élu LR qu’il indique apprécier, non en raison de son étiquette 
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politique, mais car « il a pris la peine de venir visiter l’entreprise et  comprendre son fonctionnement. 

» 

Trésorerie, contrats pro, attractivité du Val-de-Marne… 

Pragmatiques, les patrons veulent du concret. Président de la Cgpme 94, Philippe Roubaud s’inquiète 

de la trésorerie des entreprises en difficulté, quand bien même elles présentent un potentiel de 

croissance, une situation face à laquelle il estime les solutions existantes insuffisantes. A ce sujet, un 

chef d’entreprise fait aussi remarquer la longueur des délais de paiement des collectivités locales, 

notamment de la région, fragilisant les PME prestataires. Présidente du Club des entreprises du Val-

de-Bièvre, Stéphanie Veyssière évoque pour sa part les conditions d’embauche des contrats pro dans 

les entreprises et réclame par ailleurs un audit de toutes les subventions versées par la région à des 

structures avec justificatifs des actions réalisées en retour. Joël Courtois, directeur de l’Epita, 

s’inquiète aussi de la condition des étudiants en apprentissage et regrette de son côté la 

déconsidération de l’Etat vis-à-vis des écoles privées. Le directeur de la prestigieuse école 

d’informatique déplore en particulier l’impossibilité désormais pour les écoles privées de délivrer des 

masters internationaux si elles ne nouent pas un partenariat avec une université. « J’ai été voir des 

universités qui se sont montrées intéressées mais m’ont fait comprendre que cela susciterait une 

révolution en interne. Nous sommes actuellement dans l’impasse », témoigne-t-il. 

Les représentants du monde économique val-de-marnais plaident également pour l’attractivité du 

territoire. « Orly est le second pôle économique francilien mais n’est pas reconnu comme tel », 

interpelle Gérard Delmas, président de la CCI du Val-de-Marne, qui verrait bien le siège de la région 

s’y installer, aux portes sud de la capitale. Aux côtés de Stéphane Layani, président de la Semmaris, la 

société en charge de l’exploitation du MIN de Rungis, le patron de la Chambre de commerce défend 

le dossier de la Cité de la Gastronomie, rappelant les motivations des chefs d’entreprise et élus 

locaux à faire avancer le projet. Vice-présidente du Medef de l’Est parisien, Pascale Luciani souligne 

aussi l’importance des formations adaptées au territoire. 

A ce cahier des charges, Valérie Pécresse répond par un certain nombre de propositions comme 

celles de soumettre chaque tranche de 20 000 euros de subvention accordée par la région à l’accueil 

d’un jeune, d’encourager les lycées à passer les marchés de renouvellement des livres scolaires avec 

les librairies indépendantes de proximité plutôt que de faire des appels d’offre centralisés au niveau 

régional, ou encore d’ouvrir les bibliothèques universitaires sur les villes et de les rendre accessibles 

24 heures sur 24 en faisant appel à des étudiants. « Cela serait un beau symbole pour la valeur travail 

et donnerait de la souplesse aux étudiants qui travaillent. Il faut casser les tabous, à l’instar du travail 

le dimanche auquel je suis tout à fait favorable, spécifiquement en Ile-de-France », plaide la 

candidate. Elle promet aussi de se pencher sur la question des contrats pro. 

Un lycée international à Orly ? 

Concernant le territoire val-de-marnais, la députée des Yvelines a promis de travailler sur la Cité de la 

gastronomie, proposé de créer un lycée international à Orly  et s’est engagée à étudier le 

déménagement du siège de la région en Seine-Saint-Denis ou dans le Val-de-Marne. 
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« Grand Paris Aménagement est né, la bataille continue » - La Gazette  

 

 

Politique nationale 

« Le Maire veut rétablir la double peine » - Le Figaro 
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« NKM veut baisser les impôts «  par l’ascenseur » - Les Echos  

 

 

« Après François de Rugy, Jean-Vincent Placé quitte à son tour EELV » - Le Monde  
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« Pourquoi Hollande se trompe systématiquement dans ses prévisions » - Le Figaro Eco  
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« La Rochelle : Une gauche à implosion » - Libération 
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« Valls lance le délicat chantier de la réforme du droit du travail » - Les Echos 
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« La baisse d’impôt devrait avoisiner les deux milliards » - Les Echos  
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« Contrôles des bagages, patrouilles : les mesures pour sécuriser les trains » - Les Echos  
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« L’agence économique des quartiers bientôt lancée » - Les Echos  
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« Fusion des régions : les agents attendent toujours » - La Gazette  
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« Timides fiançailles entre l’université et l’entreprise » - Le Monde   
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« Brèves » - Les Echos  
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Ouverture et curiosités 

« Les dépenses des collectivités en repli en 2014 » - La Gazette 

 

 



Revue de presse : Lundi 31 août 2015 

jpspilbauer-brydemain.com Page 26 

« Longévité : la France (toujours) bien placée ! » - Le Point  

Avec une espérance de vie de plus de 78,4 ans pour les hommes et de 84,9 ans pour les femmes, 

l'Hexagone occupe le septième rang mondial. 

Dans notre pays, l'espérance de vie a augmenté de plus de cinq ans chez les hommes et près de 

quatre ans chez les femmes entre 1990 et 2013. Elle s'élevait à 73,04 ans pour les premiers et 81,21 

ans pour les secondes en 1990. Elle est désormais de 78,38 ans et 84,91 ans, respectivement. 

L'espérance de vie en bonne santé a elle aussi progressé. Elle est passée, au cours de la même 

période, de 64 à 68,43 chez les hommes et de 69,64 à 72,32 ans chez les femmes. 

Ce sont les enseignements pour notre pays de la Global Burden of Disease Study 2013, publiés jeudi 

sur le site de la revue scientifique The Lancet. Cette énorme somme d'informations fournit des 

chiffres sur l'espérance de vie globale, l'espérance de vie en bonne santé, les années de vie avec une 

incapacité, les années de vie perdues à cause d'une maladie, pour 188 pays et pour 306 maladies. 

Une comparaison des espérances de vie (pour les deux sexes) en 2013 place le Japon en tête (avec 

une moyenne de 83 ans), suivi de Singapour, Andorre, l'Islande, Chypre, Israël et de la France 

(moyenne de 81 ans). Complètent le "top ten" : l'Italie, la Corée du Sud et le Canada. Bien qu'il existe 

d'importantes différences entre les pays en termes d'espérance de vie, cette dernière a augmenté 

dans la grande majorité des cas. En moyenne, dans le monde, la population a gagné 6,2 années en 23 

ans. Le temps passé en bonne santé a progressé lui de 5,4 années. Néanmoins, l'espérance de vie en 

bonne santé a moins augmenté que l'espérance de vie totale dans la grande majorité des pays. 

L'espérance de vie en bonne santé au Lesotho : 42 ans 

Ce travail, financé par la fondation Bill and Melinda Gates, montre des écarts très marqués entre 

pays. Comme on pouvait s'en douter, les pays en développement ou entraînés dans des conflits 

voient leur espérance de vie stagner : c'est le cas d'une douzaine d'entre eux (comme le Botswana ou 

la Syrie). Pire, elle a même parfois chuté, comme en Afrique du Sud, au Paraguay, ou en Biélorussie. 

Certains chiffres font froid dans le dos : au Lesotho et au Swaziland, un enfant né en 2013 a une 

espérance de vie de 10 ans plus faible qu'une personne née deux décennies plus tôt ! Quant à 

l'espérance de vie en bonne santé, elle est de 42 ans seulement au Lesotho, contre 73,4 ans au Japon 

! 

Globalement, le nombre d'années perdues en raison d'un décès ou d'une incapacité est resté stable 

dans le monde. Il a toutefois augmenté pour certaines pathologies (cardiovasculaires, cancers, 

dengue ...) et a diminué pour la majorité des autres. Les dix affections qui représentent, à l'échelle de 

la planète, les principales causes de perte d'années de vie en bonne santé sont les maladies 

cardiovasculaires, les infections respiratoires basses, les accidents vasculaires cérébraux, les douleurs 

lombaires et cervicales, les accidents de la route, les maladies donnant des diarrhées, la 

bronchopneumopathie chronique obstructive, les complications néonatales, le sida ainsi que le 

paludisme. 

Enfin, on constate dans les pays développés une augmentation des années de vie passées avec une 

incapacité, liées particulièrement aux maladies musculo-squelettiques, neurologiques et mentales. 

Cela n'a – malheureusement – rien d'étonnant. 
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« L’Europe du bilatéralisme, est-ce vraiment l’Europe ? » - Le Taurillon  

Dans un échange un peu tendu entre le journaliste de l’AFP et les porte-paroles de la Commission 

européenne, il est apparu que la Commission était contente des échanges bilatéraux entre France et 

Allemagne avant les grandes décisions européennes. Une erreur d’analyse conduisant l’Europe dans 

l’impasse. 

François Hollande et Angela Merkel font la pluie et le beau temps en Europe. - European Council 

 

Depuis des années, l’Europe se construit sous l’impulsion des sommets des chefs d’Etats et de 

gouvernements. L’institutionnalisation du Conseil européen dans le traité de Lisbonne a été la 

consécration de cette réalité. L’Europe des diplomates a ainsi encore plus pris le pas sur la 

Commission et le Parlement. 

C’est encore le cas sur la question de la réaction à la tentative d’attentat ayant eu lieu dans le Thalys. 

Le porte-parole de la Commission explique au journaliste Christian Spillmann qu’il ne « voit pas de 

conflit entre ces rencontres [bilatérales] et les processus communautaires » (vers 8’05). C’est une 

réponse pragmatique... du fait de la faiblesse de la Commission sur cette question face aux Etats 

membres. 

En effet, dans une Europe à 28, le processus décisionnel est considérablement alourdi par le 

consensus à obtenir. C’est difficile de se mettre d’accord à deux, à vingt-huit, cela l’est encore plus. 

Par conséquent, il y a une tendance forte à ce que les réunions bilatérales aient lieu avant pour 

maximiser les chances de consensus avant la réunion officielle. 

Sur le papier, pourquoi pas. Seulement, en réalité, il s’agit d’un encouragement au morcellement de 

l’Europe. Par exemple, l’ancien ambassadeur de Suède a développé une théorie selon laquelle les « 

PME » (les « petits et moyens pays » européens) devaient se méfier du couple franco-allemand. A 

raison, le poids économique de Berlin et Paris est tel qu’une fois qu’ils ont pris une décision, difficile 

pour les autres de contre-carrer leur position. 
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Or, ceci n’est pas une démocratie. Certes, cela respecte les lois de la démocratie internationale dans 

cette Europe-ONU que devient jour après jour l’Union européenne. Mais ceci ne permet pas de 

trouver de réelles solutions politiques. Surtout en cas d’urgence. Par exemple sur les migrants, 

malgré les 3000 personnes mortes en Méditerranée en 2014, il n’y a toujours pas de décisions prises. 

Ceci est logique dans le cadre de discussions entre diplomates ou techniciens. La Commission a beau 

avoir mis des propositions sur la table, il n’y a toujours pas de solution européenne. Pire, on 

s’écharpe sur 40 000 réfugiés alors que nous sommes 500 millions d’Européens. La Hongrie dresse un 

mur avec un potentiel futur Etat membre, la Serbie. En Allemagne, des centres d’accueil pour les 

réfugiés sont régulièrement brûlés. 

L’Europe du bilatéralisme n’est donc ni juste vis-à-vis des pays plus petits que la France et 

l’Allemagne, ni utile pour aboutir rapidement à des solutions. Ce qui nous amène aussi à constater 

qu’il n’y a pas réellement de stratégie européenne sur les migrants. Ni Europe forteresse, ni Europe 

accueillante, chaque pays décide comment il gère cette question. Cette absence d’Europe est 

catastrophique et est en train de casser toute solidarité européenne. 

Ce qui manque aujourd’hui à l’Union européenne, c’est une visibilité politique. Pour les citoyens, rien 

n’est clair et ils ont en plus le sentiment qu’ils n’ont pas de prise sur ce sujet. On voudrait faire le 

terreau du nationalisme, on ne s’y prendrait pas autrement. 
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« Migrants : face à l’ampleur de la crise, l’Europe cherche à agir » - Les Echos  
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« Migrants : les Européens face à l’urgence » - Le Monde  

 

 


